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Art. M

Texte

Article M.
  
   Contexte de la consultation
  
  Conformément à l'article 14 de la loi du 13 février 2006 relative à l'évaluation des incidences de certains plans et
programmes sur l'environnement et à la participation du public dans l'élaboration des plans et des programmes
sur l'environnement, une consultation du public aura lieu du 15-05-2018 au 15-07-2018 inclus sur projet de
l'actualisation de l'Evaluation Initiale, le Bon Etat Ecologique et les Objectifs Environnementaux pour les eaux
marines belges.
  
  Cette obligation découle de la Convention sur l'accès à l'information, la participation au processus décisionnel et
l'accès à la justice en matière d'environnement, appelée plus communément Convention d'Aarhus.
  
  Le fait de donner la possibilité au public d'intervenir dans le processus décisionnel permet aux autorités
publiques d'être informées sur les préoccupations du public sur une thématique environnementale donnée et de
pouvoir les prendre en considération avant l'adoption de l'acte concerné.
  
  Cette consultation est donc organisée dans le cadre de la mise en oeuvre du volet " Participation du public dans
l'élaboration des plans et des programmes relatifs à l'environnement " de la loi du 13 février 2006, à l'exclusion du
volet relatif à l'évaluation des incidences environnementales. Le projet ne doit pas faire l'objet d'une telle
évaluation à défaut de tomber dans le champ d'application de ce volet de la loi : l'analyse du contenu de ce projet
de plan ne permet en effet pas de le considérer comme un plan qui définit le cadre pour la mise en oeuvre de
projets ultérieurs.
  
  La directive-cadre Stratégie marine oblige chaque Etat membre européen à définir une stratégie marine axée
sur la protection, la conservation et la restauration du milieu marin. Cette directive a pour but de parvenir d'ici
2020 à un bon état écologique de la mer du Nord, tout en garantissant un usage durable des eaux marines.
Coupler concrètement les descripteurs environnementaux à la santé publique, aux loisirs et à la croissance
économique, permet de mettre en place des mesures importantes pour minimaliser les effets négatifs de
l'homme sur la mer.
  
  Annonce
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